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Sur  la  Comention  faite  entre  le  Roi  , & 
la  République  de  JMidhaufen  y qui  en 
demande  la  ratif  cation  au  Corps 
gislatif  } 


Par  M.  CAMINET,  Député  de  Rhône  & Loire  ; 

AU  NOM  DES  COMITÉS  DIPLOMATIQUE  ET  DE 
COMMERCE,  RÉUNIS, 


Dont  la  première  ledure  a été  faite  le  j Janvier  17^2. 

Imprimés  par  ordre  de  l’Assemblée  nationale, 
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Messieurs, 

Vous  avez  renvoyé  à vos  deux  comités  réunis  ^ 
diplomatique  & de  commerce  ^ l’examen  de  la 
Diplomatie.  W.  15,  A 
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convention  commerciale,  faite  entre  le  roi  8c  la 
république  de  Mulhaufen  , fignée  le  22  Septembre 
fi'7511  ; le  comité  diplomatique  doit  s’expliquer  fur 
la  forme , ôc  le  comité  de  commerce  fur  les  avan- 
tages de  ce  traité. 

n eft  néeelTaire  d’entrer  dans  quelques  détails  relatifs 
à la  lituation  de  la  ville  de  Mulhaufen  , qui  femblent 
avoir  néceiïité  cette  convention  commet ciale , ôc 
sux  formalités  qui  l’ont  précédée. 

Mulhaufen  eft  une  ville  libre , lituée  fur  la  rivière 
y’ill  en  Haute- Alface , à lix  lieues  de  Bâle^  ôc  quatre 
lieues  du  Rhin.  Son  territoire  de  deux  lieues  quarrées , 
eft  enclavé  dans  le  département  du  Haut-Fdiin  : fa 
population  eft  d’environ  fix  à fept  mille  âmes  : fon 
. commerce  confifte  en  établifTemens  de  toiles  de. coton, 

' fabriques  de  toiles  peintes,  tanneries,  maroquineiies, 
chamoiferics , quelques  drapeiies  , 3c  la  vente  des 
objets  de  détail  relatifs  ^ la  confommation  de  fes 
iiabitans.  c 

Cette  ville  autrefois  impériale  s’allia  aux  Suifles  en 
I ^ & depuis  elle  a participé  à toutes  les  alliances 
du  Corps  helvétique  avec  la  Fiance. 

Elle  a toujours  acquitté  les  droits  d’entrée  ôc  de 
fortie  à hextrême  frontière,  fur  le' même  pied  que 
toutes  les  villes  d’Alface  : fon  commerce  n’a  jamais 
été  regardé  comme  étranger  à la  France,  pu^fqif elle 
n’avoit  de  débouché,  pour  l’étranger,  que  par  le' 
territoire  alfacien  ; auffi  n’a-t  elle  jamais  ufé  du 
tranfît;  3c  plufîerrs  arrêts  du  confeil , notamment 
celui  du  3 Oètobre  i(5So la  convention  du  50 
'Août  1760  ôc  l’arrêtdu  confeil  du  2 j Février 
lui  ont  confervé  cette  liberté  de  commerce  récip  ro- 
gue  Ôc  uniforme  avec  fes  voifins.  " 

Le  reculement  des  bwiws  de  l’Alface,  reputie 
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Ci-dev^nt  étrangère , ôc  comprife  dans  les  decrets 
de  l’Aflèrnblée  natlonale-conftituante,  ayant  donné 
une  toute  autre  forme  au  commerce  de  ce  dépar- 
tement; <Sc  la  république  de  Mulhaufen  defirant  con- 
ferver  fes  relations  avec  fes  voifins,  s’efl;  adrçtTée 
au  minillre  du  Roi  Sc  k rAffemblée-nationale-coriftl- 
tuante,  pour  demander  la  continuation  de  fon  com- 
merce, à la  charge  de  fe  conformer  aux  réglemens 
Sc  tarifs  preferits  au  département  du  Haut -Rhin; 
Sc  encore  d’acquitter  les  mêmes  droits  d’entrée  Sc  de 
fortie , & toutes  les  autres  perceptions  relatives  au 
commerce  que  pourroit  fupporter  la  ci-devant  pro- 
vince d’Alfoce. 

Les  comités  diplomatique , d’agriculture  Sc  de 
Commerce  de  l’Aflemblée  - nationale  - conftituante  , 
à qui  cette  affaire  fut  renvoyée , ^ticulèrent  les  con- 
ditions auxquelles  la  demande  de  Mulhaufen  pou- 
voit  être  agréée  ; Sc  s’agiffant  d’un  traité , plutôt  que 
d’une  loi,  ils  renvoyèrerit  -au  Roi  pour  conclure  ce 
traité  de  commerce  d’après  les  bafes.de  leur  rap- 
port. , - 

Les  députés  de  Mulhaufen  négocièrent  avec  le 
mîniftre  des  affaires  étrangères.  Le  miniftre  de  l’in- 
térieur, la  diredion  générale  du  commerce,  les 
comités  réunis,  d’agriculture,  de  commerce  Sc  des 
impofîtions,  furent  confultés , Sc  fur  leur  plan  la 
convention,  entre  le  Roi  Sc  la  république  de  Mul- 
haufen, fut  arrêtée  Sc  lignée  le  22  Septembre  175)1. 

En  voici  les  difpofitions. 
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C O N'  V-E  N T I a N'-  " 

ENTRE  LE  ROI  ET  LA  RÉBUBLIQUE 
D É M U L H A U S ,E  N. 

✓ I 

IjA  vîlîe  Sc  république  de  Rîulhaüfen  ayant  repré- 
ienté  au  joi , qu’étant  placée  , pour  ainfi  dire  , au 
centre  du  département  du  Haut-Rhin,  elle  fe  trou- 
voit, parle  reculement  des  barrières  à l’extrême  fron- 
tière , privée  de  la  communication  libre  avec  l’é- 
tranger; que^  d’un  autre  coté,  fi  elle  étoit  regardée 
comme  étrangère  , fon  territoire  feroit  ^environné 
d’autres  barrières  qui  la  priveroient  également  de  là 
libre  communication  avec  les  départeniens  du  Haut- 
oc  Bas-Rhin,  âc  que,  dans  cette  pofition , fon  com- 
merce éprouveroit  des  entraves  dont  fa  majeRé^ 
ainfi  que  fes  prédéceifeurs,  avoient  bien  voulu  l’af- 
h'anchir,  notamment  par  l’arrêt  du  3 Oèlobre  1680^ 
Ja  convention  du  30  Août  1760  & l’arrêt  du  25 
Février  1786  ; fa  majeflé  s’eft  fait  repréfenter  lefdits 
arrêts  d:  convention,  & , par  une  fuite  de  fa  bien- 
ve  liance  Sc  de  fon  affeclion  pour  la  ville  & répu- 
blique de  Mulhaiifen^  qui  fait  partie  de  la  confédé- 
ration helvétique^  Sc  qui  a été  cômprife,  à ce  titre  ^ 
dans  les  traités  d’alliance  générale  entre  la  France 
êc  la  SuiFè  ; confidérant  aüffi  la  convenance  récipro^ 
puifquei  d’un  côté  | Findufliie  de  la  xépubliqüi  , 


/ 
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occupe  des  miiliers  de  François , '6c  que  de  l’autre  , il 
en  coûteroit  des  fommes  confidérables  pour  établir 
des  barrières  autour  de  fon  territoire  : 

^Cônfidérant  la  gêne  qui  en  réfulteroît  dans  les 
i^lâticibs  habituélies  des  citoyens  refpeftifs  6c  dans  la 
V communication  du  département;  6c  confîdérant  fur- 
fdlit  qu’il  eft  de  k dignité  de  la  Nation  françoife  de 
ne  pfes' entraver  un  petit  Etat,  ami,  allie  6c  enclavé, 
dans  la  France, s’eft  déterminée  à traiter  la  république* 
de  Mulhaufen  le  plus  favorablement  qu’il  feroit  pof- 
fible  dans  cette  circonftance.  En  conféquence  , fa 
majené  a fait  connoître  fon  intention  de  déterminer  , 
pdr  ùbè  convention  exprefïe  , les  conditions  auxquelles 
les  citoyens  de  la  république  de  Mulhaufen  pourroient 
à l’avenir  communiquer  6c  faire  librement  leur  com- 
merce avec  la  France  6c  avec  les  étrangers,  en  em- 
pruntant le  territoire  du  royaume.  Cette  forme  ayant 
été  adoptée  avec  reconnoifiance  , le  roi  6c  la  ré- 
publique de  Mulhaufen  ont  autorifé ,.favoir,  le  roi, 
le  heur  Michel  Hennin',  êc  ladite  république  , les  (leurs 
Jofué  HoFer  ,fon  chancelier,  Nicolas  Thierry  6c  Hart- 
man  Koechlin  , membre  de  fon^  confeil  fouverain , 
îefquels , après  s’être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs refpedifs  , font  convenus  des  articles  luivans  : 

’ Article  premier. 

Le  commerce  de. la  "république  de  Mulhaufen  , en-, 
clavée  dans  le  département  du  Haut  Rhin , 6c  fa  com- 
munication , continueront  à ê^re  libres  ainfi  qu’ils 
l’ont  toujoursétc,  avec  la  ci-devant  province  d’AHace, 
fans  qu’il  y ait  à cet  égard  aucune  gêne  réciproque 
ni  barrières,  pour  les  droits  de  fortie  6c  d’entrée  de 
la  ville  6c  de  fon  territoire  avec  les  départemens. 

Rap,  & proj.  de  décret  par  M,  Camïnet,  A 3 


• obligés,  les  MuUiaufiens,  d’ac- 

quittec  -a  hnftar  des  François  , tous  les  droits,  d’en- 
ttee  & de  fortie  aux  bureaux  des  frontières  du  roVaiiipe, 
lur  le  pied  du  nouveau  tarif  décrété  par  l’Affeniblfe 
nationale,  de  tous  les  objets  qu’ils  feront  venir' 4® 
1 étranger^,  tant  pour  leur  confommation  que^nout 
leur  induftrie  & commerce.  < \ ^ ^ . 

i 

T T T “ 

- ; ■■  ^ ’ ^:sb 

- Quant  à leurs  relations  avec  Fétranger , ils  auront 
a le  conlormer , a cet  égard , aiix  réglemens  prefcrits 
aux  manufaèlures  du  départernqnt.  • , 

' ■ - • . I V.',  ■;  ; 

Les  marchandifes  françoifes  que  les  Mulhaufîens 
leront  venir,  continueront -à  être  regardées  comme 
indigènes  par  cette  république,  ôc  ne  pourront  être 
chargées  d a^ucuns  droits.' 


V. 


oi 


Pour  que  le  commerce  de  la  république  n’ait  point 
davantage  fur  celui  du  département  qui  l’enclave 
on  efl  convenu,  qu’oiitie  les  charges  que  la  ville  de 
Mulhaufen  lui  impqfe  elle-même , il  falloit  le  foumettre 
encore  a 1 évaluation  d’une  jufte  balance , par  le 
moyen  d un  abonnement  annuel  de  vingt  mille  livres, 
que  les  Mulhaufiens  paieront  au  nom  de  leur  com- 

merce,  & qu’ils  verferom  dans  la  cailTe  du  difliidle 
plus  voiUn, . ^ 


•Dès  le  moment  que  la  France  fe  dècideroit  à lever 
l’obflacle  .de  fes  traites  aux  frontières,  ôc  que  les 
etrangers  poiirroi'ent  commercer  librement  avec  elle , 
on  regarderoit  le  préfent  côntrat  comme  refilié  , quoi- 
que foniîerm’e^n’e  foit  pas  encore  expiré. 


V I I. 


' La  préfente  convention  durera  pendant  vingt  ans 
confécutirs.,.&^.  commencera  le  premier  Janvier  pro- 
chain : elle  pourra  être  continuée. tacitement,  fi  au- 
cune'des^  parues  contraflantes  n’en,réclame  la  réfilia- 
tion;,\dany>ce,d^^  cas,  on  avertira  récipro- 
quement deux  années  avant  l’expiration  de  la  celfa- 
tion.  : un  Eek  i c ^ ;ui  ^ . ; • • ^ 

::  ^-uoUSfi^bîdfnJfV  ; z-iuji  . 

^.,La.  rat.îiftaypn^  convention  le  lera  par  le 

roi  * Sc^  la^  .républiq^^^^  de ‘Mulhaufen,  dâps  la 

foriiie  aqcôpiÿm^^  ^<5c/ les  ,, ratifications  eh  feront 

échahgées^dâhs^  ni  pis  , à compter  du  jour  de 

la  fignature^,  ^plutôt,  fi  faire  fe  peut.  , c):  ^r 

, En  foiideiqtioihous  avonsifigné  lespréfens  articles, 
6c  y avons  appofé  , Tavoirq  nous^  commiffaire  du  roi, 
le  Iceati  :du: •-département  dès  affaires  étrangères;  ôc 
nous,  députés  de  la  ville  & république  de  Mulhaufen, 
celui  de  .ffbsi  * armes  perfonneiles.  ^ 

--  r*  I j ''  J* ('  * ^ ‘ ^ ^ ^ ^ f î t 

Fait  â'Pans  , le  yingtideux  Septembre  riiil  fept  cent 
quatre-yldgt;ônzé.'"  ’ _ . ; 

: Signé  J,  Hennin  , J.  Hofer  , N.  Thierry 

ôi  H.  Koechlin.  ■ 


l-, 
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Dans  cette  convention  le  Roi  a l’initiative , confor- 
mément à la  Conflitution , art.  III , fed.  III , chap.  IV. 
Il  amiartient  au  Roi  d arrêter  & de  fi gner  avec  toutes  les 
puiffancts  étrangères  tous  les  traités  de  paix  ^ alliance  & 
de  commerce  & autres  conventions  qu  il  jugera  nécejfaires 
auhien  de  l'Etat  - fauf  ja  ratification  du  Corps  légijlatif. 
Voici  comment  s’explique  la  Conflitution  fur  cette 
ratincation  , art.  lîl  , feefl.  ^ chap.  III; //  appartient 
au  Corps  légiflatif  de  ratifier  les  traités  d'alliance  & de 
commerce  j é/  aucun  traite  n aura  d'efifit  que  par  cette 
ratification,  . . 

Vos  deux  comités  reunis  viennent,  en  cdnféquence, 
vous  propofer  la  ratification  de  cette  convention  t 
vous  avez  entendu  les  motifs  détaillés  dans^  le  préain- 
biile  dont  il  vient  de  vous  être  donné  leflure.  ' 

Ces  motifs  , qui  repofent  fur  les  bafes  qu’avoient 
prélentees  les  comités  réunis  de  rAlTemblé&  nationale 
conftituante,  ont, pour  but  principal , 'la  cohvénarice 
& Péconomie  réciproques  , la  tranquillité,  la  loyauté 
Sc  le  bon  voifinage.  Pouf  Ven  convaincre , il  fuffit  de 
confidérer  que  la  villjs  de  Mulhaufen  étant  abfolument 
enclavée  dans  le  département  du' Haut-Rhin  , il  fau- 
droit  la  circonlcrire  de  barrières.  Ces  barrières  en- 
tretenues à grands  frais , pourroiçnt  encore  devenit 
infuffifantes  par  la  proximité  de  la  forêt  de  la  Hart, 
qui  favoriferoit  la  contrebande  dans  cette  enclave 
déclarée  étrangère  ; en  les  établilfant,  il  faudroit ac- 
corder aux  Mulhaufiens  le  tranfit  de  toutes-Jes  *rnar- 
chandifes  venant  de  la  SuilTe  ; 6c  alors  , ce  lieu  de- 
viendroit  inconteflablement  l’entrepôt  des  marchan- 
difes  de  l’étranger , qui  fe  répandroient  en  fraude , 
&fans  avoir  payé  aucuns  droits  , dans  le  département 
du  Haut-Rhin;  la  plus  févère  8c  la  plus  aêtive  vigi- 
lance ne  fauroit  empêcher  les  abus  qui  donneroient 

matière 
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iîiatière  à des  conteftations  journalières  entre  cette 
république  & la  France. 

Ces  barrières  deviendroient  en  outre  un  obflacle 
continuel  à la  libre  communication  de  deux  diflnèls 
de  FAlface  ^ qui  ne  peuvent  fe  communiquer  que 
par  le  pont  établi  fur  la  rivière  qui  paflè  à Mulhaufen; 
ces  obflacles  ne  manqueroient  pas  encore  de  donner 
lieu  à des  difficultés  fréquentes  dans  la  circulation 
des  marchandifes  palTant  d’un  diftrièt  dans  l’autre. 

Il  faudroit,  en  gênant  le  commerce  & les  manu- 
fadures  de  Mulhaulen , trouver  un  remplacement  de  ^ 
travail  pour  employer  les  milliers  de  bras  François 
qu’occupe  l’induftiie  mulhaufienne.  On  a dit , ôc  on 
dira  peut-être  encore  , qu’alors  cette  induttrie  doit 
'être  regardée  comme  Finduflrie  françoife , que  cette 
ville  retire. un  bénéfice  qui  refteroit  au  profit  des 
manuFadures  françoifes , fi  le  commerce  de  Mulhau- 
fen  étoit  reftreint  dans  Fes  murs. 

Certes^  ce  ne  Feroit  pas  le  langage  d’im  peuple 
libre;  il  conviendroit  tout  au  plus  à ces  temps  où 
le  defpotirme  fifcal  ofoit  dire  & faire  imprimer,  que' 
multiplier  les  barrières  & les  entraves  du  commerce^ 
c’étoit  en  multiplier  les  refiburces. 

Ce  n’eft  pas  ainfi  qu’on  raifonne  dans  le  temple  de 
la  libertés  il  faut  en  bonne  politique  favoriFer  Finduf- 
trie  nationale  dans  Mulhaufen , fans  nuire  à celle  da 
Haut-Rhin  ; il  Faut  que  nos  manuFaâures  puifFent  Fup- 
porter  la  concurrence  par  une  jufte  balance  entre' 
les  établi  fié  mens  du  département  du  Haut-Rhin  & 
ceux  de  Mulhaufen*  / 

C’efl  pour  parvenir  à cette  jufie  balance , autant 
que  pour  établ'r  des  rapports  de  convenance  mutuelle 
& de  bon  voifmage  ^ que  d’un  côté  la  France  doit 


"Va 
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protéger  ce  petit  État  enclâVé  dans  fon  territoire , & 
qui,  depuis  fi  long-temps , fut  fon  allié , ôc  que  d’un 
autre  côté  , Mulhaufen  doit  propofer  un  équivalent 
des  fommes  que  verferoient  dans  le  trélor  public  fes 
manufactures  fi  elles  étoient  françoifes. 

Cette  fomme  , payée  par  les  Mulhaufiens  à la 
France,  en  équivalent  des  avantages  v]u’ils  retirent  ^ 
calculée  avec  l’impôt  territorial  qu’ils  payent  fur  leur  ] 
fol,  maintiendra,  entre  les  établnfemens  mulhaufiens 
^-franço's  , cette  concurrence  fi  defirée  ; voilà  le  but 
que  nous  devons  atteindre  pour  être  juftes  envers  les 
uns  Sc  les  autres. 

Vos  comités  réunis  ont  donc  penfé  que  U fomme 
annuelle  de  20,000  livres  , offerte  par  la  république 
de  Mulhaufen,  par  forme  d’abonnement,  préfentoit 
cet  avantage  réciproque,  & pouvoir  être  regardée  , 
non  comme  un  remplacement  des  impofitions  que 
paieroient  les  raanufadures  de  Mulhaufen,  fi  elles 
étoient  françoifes  ( car  la  France  ne  veut  pas  rendre 
fes  voîfins  fes  tributahes)  mais  comme  des  convenan- 
ces du  bien  public,  pour  deux  alliés  qui  veulent  con- 
tinuer de  Vivre  dans  la  plus  intime  union. 

Vos  comtés  réunis  font  par  conféquent  d’avis  que 
toutes  les  conditions  du  traité  paffé  entre  le  roi  Ôc  la 
république  de  Mulhaufen,  doivent  être  ratifiées  dans 
leur  entier;  en  conféqiience  , ils  vous  propofent  le 
projet  de  décret  fuivaiit  : 

PliaJET'^  DE  DÉCRET, 

L’AiTemblée  nationale , ayant  entendu  le  rapport ‘de  y 
fes  comités  diplomatique  ôc  de  commerce  réunis^  fur 


îa  coîwentîon  fignée  au  nom  du  roi,  d’une  part;  et 
les  ‘J.i  feptembre  1791 , par  le  comrniflaires  refpedlf; 
de  '’autre  , au  nom  de  la  résublique  de  Mulhaufen  , 

Confidérant  qu’il  eft  utile  à la  nation,  & conforme 
ufages  d’amitié  de  de  bon  voifinage,  pratiqués 
, depuis  long-temps  , entre  elle  & ladite  république-,  de 
donner  aux  relations  commerciales  réciproques  U 
forme  qu’exigent  les  lois  du  royaume  : 

Ratifie  la  fufdite  convention , dans  tout  fon  con- 
tenu , pour,  cette  convention  annexée  au  prélent  dé- 
cret , avoir  ^fa  pleine  ôc  entière  exécution , à compter 
du  premier  janvier  175)2. 


DH  L’IMPKIM  ERl  E NATIONALE,  j 
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